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A la mémoire de
Boudjema Ben Habireche

Membre de la Task Force de CARE représentant Tamanrasset. 
Il nous a quitté en plein travaux du PREE,

Nous le lui dédions à titre posthume. 
Allah Yerahmou

“Il aura adhéré sans réserve au PREE et en notable introduit et respecté de Tamanrasset,  il nous aura 
ouvert bien des portes et usé de son influence pour convaincre les chefs d'entreprise et les autorités locales 
de Tam. Il reste dans nos coeurs.“

Mahrez AIt Belkacem 
Directeur du Projet PREE



LES ACTEURS

1. Liste des membres de la Task Force de CARE
2. Liste des membres de la Task Force de CIPE
3. Les Associations Professionnelles et Organisations 

patronales membres du Collectif
4. Liste des experts sollicités pour l’enrichissement du 

PREE



LA TASK FORCE DE CARE

Nom & Prénom Fonction, Origine
Ait Belkacem Mahrez Directeur de Porjet
Belaid Amel co-leader
Kahlane Ali CARE
Touazi Mohand CARE
Laggoune Nadhir CARE
Boudra Abddelkrim CARE
Hamdad Amira CARE
Saidi Mohamed Annaba
Allel Réda Tlemcen
Kahia-Tani Omar Oran
Sokhal Ali CARE
Hamouda Nourredine Alger
Bazemlal Omar Ghardaïa
Benhabireche Boudjema Tamanrasset
Touhami Abdelkrim Tamanrasset
Rouane Mohamed Tamanrasset
Malaoui El Hachemi Sétif
Moussaoui Elamri Bordj bou Arreridj
El Hadj Mohamed Blida
El Bey Mohamed Blida



LA TASK FORCE DE CIPE

Abdulwahab Alkebsi 
Deputy Director, Programs

Gregory Simpson 
Regional Director

Pamela Beecroft 
Senior Program Officer

Haroune Sidatt
Consultant CIPE

Brenna Curti 
Program Assistant



Liste des membres de la coalition du PREE



Les logos des AP-OP membres du Collectif

AAPED

CNPA

AIB Bejaia



Les AP-OP, membres du Collectif, présentes à la cérémonie. 
Les signatures 

(Cette planche sera mise à jour avec de nouvelles signatures au fur et à mesure de leur réception)



Le Collectif des AP-OP, La délégation CIPE et les membres de la TASK Force de CARE



LES EXPERTS AYANT CONTRIBUÉ À L'ÉLABORATION 
DU PROGRAMME DES RÉFORMES ÉCONOMIQUES 

POUR L’ENTREPRISE

M. Mourad Sadou, 
Les TDR

M. Yassine Ould 
Moussa, 
Le Draft.

Mme Meriem Bellil, 
Rédaction et mise en forme 

du PREE

M. Abdelkrim Boudra,
Rédaction et mise en forme 

du PREE



La cérémonie en chiffres



Ils ont parlé de nous…

1. APS
2. Liberté
3. La Tribune
4. La Nation
5. L’eco News
6. Reporters DZ
7. Horizons
8. DK News
9. Maghreb Emergent

10. Africa Time
11. Djazairi
12. Africain Info
13. Algérie 360
14. Tout DZ
15. L’Expression
16. Algerie Direct News
17. Algérie Eco
18. Algérie 1
19. Actualités Algérie
20. L’Actuel



“La première ambition du “manifeste” est de 
promouvoir une nouvelle culture de partenariat 
État-entreprise.” 
Liberté du 13 juillet 2017

“Les deux éléments importants sont la confiance et 
l’inclusion”, a souligné un chef d’entreprise. Une 
coalition de plusieurs partenaires, une trentaine 
d’associations et d’organisations, s’est engagée à 
porter le projet.
Horizons du 13 juillet juillet 2017.

“… le programme des réformes économiques pour 
l'entreprise vient compléter le travail qui a été 
accompli jusqu'ici par le gouvernement dans ce 
sens. L'élaboration de ce document de travail 
permettra de rendre la tripartite plus efficace dans 
son travail…” 
L’Expression du 13 juillet 2017

“Ainsi, la particularité de cette démarche ne réside 
pas dans la nouveauté des propositions, mais dans la 
large consultation des acteurs économiques au-delà 
de leurs représentations (AP-OP). Ces acteurs ont 
ainsi affiché leur totale adhésion et leur soutien aux 
propositions et aux réformes dont ils sont la source. 
En plus des AP-OP, partenaires de la coalition, les 
partenaires économiques et sociaux ont pris part à 
cette cérémonie.” 
Tout DZ. du 14 juillet 2017

“Durant cette enquête, plus de 200 entreprises ont été ciblées. Ces entreprises ont des origines 
géographiques différentes. Elles sont implantées à Alger, à l’est du pays, au centre et dans le sud de l’Algérie. 
Mais leurs préoccupations et leurs difficultés se ressemblent énormément. C’est ce qui a permis d’identifier 5 
axes de travail et de recueillir 35 propositions concrètes pour améliorer le climat des affaires en Algérie.” 
Reporters DZ du 13 juillet 2017.



Le Cercle d'action et de réflexion autour de l'entreprise (Care), en 
collaboration avec des associations professionnelles et patronales, des 
acteurs locaux et des chefs d'entreprise, a mené depuis un peu plus de 
deux ans, avec le soutien du Centre international pour l’entreprise 
privée (Cipe), un programme destiné à donner la parole aux chefs 
d’entreprise d’une dizaine de régions, originaires d’une vingtaine de 
wilayas. Le document final, intitulé “le programme de réformes 
économiques pour l’entreprise”, a été présenté, hier à l’hôtel El-Djazaïr, 
en présence, notamment, du représentant de la présidence de la 
République.La particularité de la démarche réside non pas dans la 
nouveauté des propositions — qui pour la majorité ont été déjà émises 
— mais dans sa consultation large des acteurs économiques, au-delà 
de leurs représentations. La première ambition du “manifeste” est de 
promouvoir une nouvelle culture de partenariat État-entreprise.

“Les deux éléments importants sont la confiance et l’inclusion”, a souligné un 
chef d’entreprise. Une coalition de plusieurs partenaires, une trentaine 
d’associations et d’organisations, s’est engagée à porter le projet. Le forum 
des chefs d’entreprise n’a pas encore signé le document. Les problématiques 
majeures qui ont été posées, aussi bien par les chefs d’entreprise rencontrés 
que par les organisations patronales et les associations professionnelles 
consultées, ont été scindées en cinq axes : gouvernance et actions de l’État, 
performances et compétitivité des entreprises, financement, fiscalité et capital 
humain. Pour chaque axe, des propositions de mesures ont été avancées 
ainsi que les voies et les décisions visant leur réalisation. Le document a 
identifié 13 objectifs et 38 mesures.

Concernant la compétitivité des entreprises (13 mesures), le rapport propose, 
notamment, la modernisation du régime de change, la révision du dispositif de 
gestion et d’octroi du foncier industriel et l’accélération de décentralisation de 
l’administration. Pour la fiscalité (4 mesures), le rapport souligne la nécessité 
d’alléger la pression fiscale sur les entreprises et d’élargir la pression fiscale, 
en mettant l’accent sur l’inclusion du secteur informel.

En matière de ressources humaines (4 mesures), le document propose 
d’impliquer le système éducatif dans la préparation de la ressource humaine 
qualifiée. “10% seulement des effectifs universitaires sont inscrits dans les 
filières techniques ou technologiques”, relève-t-on. L’innovation de la 
démarche réside surtout dans la mise en place d’un Observatoire du climat 
des affaires (OCA), un véritable outil d’aide à la décision et au suivi des 
réformes et actions menées par les pouvoirs publics et la communauté des 
affaires. L’OCA proposera un index du climat des affaires algériennes qui 
permettra de situer le niveau de mise en œuvre des réformes. La prochaine 
étape est d’expliquer la démarche et ce socle commun de réformes 
économiques aux pouvoirs publics. Dans ce cadre, le collectif compte 
rencontrer le Premier ministre. Des rencontres avec les commissions 
économiques de l’APN et du Conseil de la nation et les ministères concernés 
sont également prévues. “Nous amorçons un long virage avec cette 
plateforme collaborative et de concertation entre les pouvoirs publics et le 
monde de l’entreprise”, a estimé Slim Othmani, le président  du Centre 
d'action de réflexion autour de l'entreprise.  

Meziane Rabhi

jeudi 13 juillet 2017 







Nous sommes 
en UNE



Initiée par le Cercle d'Action et de Réflexion Autour de l'Entreprise (CARE), 
cette action de concertation a été menée depuis deux ans et demi pour « 
contribuer au renforcement de la concertation entre l’Etat, les entreprises 
et les AP-OP (Association professionnelles et Organisations patronales) ». 
Les problématiques majeures qui ont été posées durant les 25 réunions 
organisées à travers 20 wilayas sont scindées en 5 axes résumant les 
différentes préoccupations des entreprises algériennes.

L’élaboration de ce projet a eu le soutien du CIP  (Center For international 
Private Entreprise) qui est une ONG des Etats-Unis d’Amérique et membre 
de la Chambre du commerce américaine, présente dans 60 pays à travers 
le monde. C’est d’ailleurs « la première fois que le gouvernement algérien 
accepte un financement de la part d’une ONG américaine », a-t-on appris 
auprès des membres de cet observatoire, à l’occasion de la présentation 
de ce programme de réformes ce mercredi à Alger.

Ce nouveau modèle de concertation est basé sur « la confiance et 
l’engagement tout en incluant des mécanismes de suivi-évaluation continu. 
Il est aussi basé sur une démarche inclusive, tout en exigeant de la « 
redevabilité ». 

Ainsi, la feuille de route comportant des engagements des parties prenante 
concernera : « les entreprises en premier lieu comme élément central, 
ensuite il y a le gouvernement, l’administration, les organisations et 
associations professionnelles, ainsi que les structures d’appui ».

Une large consultation

La particularité de ce document, selon ses rédacteurs, « ne réside pas 
dans la nouveauté des propositions, mais dans sa consultation large des 
acteurs économiques, au-delà de leur représentations », qui ont signifié 
leur adhésion et « leur soutien aux propositions de réformes dont ils sont la 
source ».
Les animateurs de ce projet ont mené leur concertation à travers une 
nouvelle approche inclusive et pragmatique « de bas en haut », tout en 
incluant l’ensemble des acteurs économiques pour attirer l’attention des 
pouvoir publics à l’écoute des entreprises et le monde économique. Il est 
clair que le contexte économique difficile dans lequel évolue l’Algérie et 
l’environnement des affaires « peu propice » ont mis le pays face à de 
nombreux défis. « Les entreprises et leurs représentants doivent être 
associés et les expertises mobilisées par les pouvoirs publics.
Observatoire du climat des affaires

A cet effet, un Observatoire du climat des affaires (www.oca.dz ) a été créé 
et servira comme une plateforme de suivi méthodique de la mise en  
œuvre des réformes économiques en direction des entreprises et du climat 
des affaires en Algérie. Les membres de l’observatoire ont été unanimes 
sur « l’inefficacité des pouvoirs publics quant à l’application des décisions 
sur le terrain concernant l’aspect économique », a déclaré Samy Boukaila, 
président de l’observatoire et membre du CARE, ajoutant que « cette 
concertation n’est pas seulement un document, mais un processus que le 
collectif met en route aujourd’hui ».
A propos de la perception des pouvoirs publics de cette proposition du 
collectif, « il y a eu une approche positive, surtout du nouveau 
gouvernement et du nouveau premier ministre. Le nouvel exécutif mesure 
les enjeux de la transformation de l’économie nationale. », mentionne le 
document du collectif qui précise que l’action majeure pour la réforme 
économique des entreprises nécessite quatre défis à relever de la part de 
l’Etat. « Il s’agit de la refonte du rôle de l’état et l’amélioration de la 
gouvernance, l’amélioration de la compétitivité des entreprises, par la 
modernisation de leur management, l’amélioration rapide du climat des 
affaires et permettre la création des entreprises, l’amélioration de la 
qualification des ressources humaine », a-t-on relevé sur le document du 
collectif.

jeudi 13 juillet 2017 





jeudi 13 juillet 2017 

















C ela fait de nombreuses années que l’environnement des affaires est jugé, par 
les acteurs nationaux comme par les institutions de notation, peu propice à 
l’investissement et au développement économique. La chute drastique des 
cours pétroliers montre la fragilité de l’économie algérienne et rend centrale la 
question de l’amélioration du climat des affaires.

La croissance économique doit désormais être tirée par un secteur productif 
national diversifié. Cela commence, d’ailleurs, à transparaitre dans le discours 
officiel qui affirme la volonté de diversifier l’économie et placer l’entreprise au 
cœur des réformes économiques. Néanmoins, l’ampleur des réformes à mener 
est considérable.

Elles nécessiteront la contribution de toutes les partie-prenantes. Seule une 
démarche inclusive et ouverte permettra de relever les défis du passage à un 
nouveau modèle de croissance économique. A travers ce document issu des 
consultations menées à travers le pays, nous disposons enfin d’un cadre qui 
permettra d’interroger les politiques publiques et les conditions de leur mise en 
œuvre.

A travers cette contribution, nous visons à attirer l’attention sur le fait que la 
réussite d’un nouveau modèle de croissance nécessite la mise en œuvre d’un 
nouveau modèle de concertation Etat-Entreprises.

Pour une nouvelle approche de la relation Etat-Entreprises Les instances de 
délibération économique actuelles sont nécessaires mais insuffisantes. Les 
différents acteurs (gouvernement, patronat, syndicat, associations 
professionnelles, experts…) ont fait des efforts louables pour proposer des 
solutions notamment lors de la tripartite.

Toutefois, les défis auxquels nous devons faire face exigent de nouvelles 
formes de concertation plus inclusives où chaque partie doit être redevable des 
missions qui lui incombent.

En effet, au-delà des solutions préconisées (dans le nouveau modèle de 
croissance où dans d’autres propositions), ce sont les conditions qui 
sous-tendent l’exercice et l’encadrement des activités économiques qu’il faut 
revoir.

Il s’agit de promouvoir une nouvelle culture de partenariat Etat-entreprises 
basée sur : i) une réelle confiance en l’entreprise et ses représentants et ii) 
de nouvelles méthodes de collaboration impliquant l’ensemble des 
partie-prenantes (Gouvernement, administration nationale et locale, 
entreprises, Associations professionnels et organisation patronales, 
syndicats, universitaires, experts…).

Ces principales partie-prenantes doivent collaborer ensemble à identifier 
les solutions aux problèmes rencontrés par les entreprises. Chaque 
partie-prenante devra assumer une partie de ces engagements. Un 
processus de suivi-évaluation est mis en place et alimenté par l’ensemble 
des partie-prenantes. Une telle démarche doit veiller à mobiliser, de 
manière coordonnée, l’ensemble des ressources et compétences 
disponibles au niveau de toutes les partie-prenantes.

Aucune partie ne peut assumer seule l’effort d’analyse et de proposition de 
solutions de politiques publiques. Cette approche « de bas en haut » nous 
garantit la faisabilité des mesures préconisées et l’adhésion des 
partie-prenantes qui s’engagent à mettre en œuvre la feuille de route 
retenue.

Les recommandations qui émaneront ainsi des acteurs eux-mêmes 
serviront lors de la phase d’évaluation des politiques publiques mises en 
œuvre. Pour un programme des réformes économiques pour l’entreprise.

C’est dans cet esprit que le Cercle d’Action et de Réflexion autour de 
l’Entreprise -CARE – et 1 ses partenaires (associations professionnelles et 
patronales, acteurs locaux, chefs d’entreprises…) mènent depuis 
maintenant un peu plus de deux ans, avec le soutien du Centre 
International « CIPE » , un programme destiné à donner la parole aux 
chefs 2 d’entreprise d’une dizaine de régions, originaires d’une vingtaine 
de wilayas.
L’objectif principal de ce projet est de contribuer au renforcement de la 
concertation entre l’Etat, les entreprises et les AP-OP (Associations 
Professionnelles et Organisations Patronales) à travers une nouvelle 
approche « de bas en haut » qui consiste à être à l’écoute des 
entrepreneurs et du monde économique, 

CARE : contribution « Pour un nouveau modèle de concertation 
Etat-entreprises »

Vendredi  14 juillet 2017 

suite ...



 

en vue d’assurer que les lois et les réglementations soient les plus efficaces possibles et tiennent compte des 
attentes de 1 Cercle d’action et de réflexion autour de l’entreprise (www.care.dz) 2 Center for international 
private enterprise (www.cipe.org) l’ensemble des partie-prenantes (citoyens, Etat, entreprises…) ainsi que des 
conditions de mise en œuvre de ces lois et réglementations pour l’amélioration du climat des affaires et 
relancer la croissance économique.

Les promoteurs du projet ont commencé par écouter les chefs d’entreprises au niveau de plusieurs régions du 
Pays. Après l’identification des attentes des chefs d’entreprise, un long travail de co-proposition de solutions a 
été mené. Enfin, le projet de rapport a été proposé aux Associations Professionnelles – Organisations 
Patronales (AP-OP) avant son adoption finale.

La particularité de cette démarche réside non pas dans la nouveauté des propositions – qui pour la majorité 
ont été déjà proposées- mais dans sa consultation large des acteurs économiques, au-delà de leurs 
représentations (AP-OP). Ces acteurs (entreprises, AP, OP…) ont signifié ainsi leur adhésion et leur soutien 
aux propositions de réformes dont ils sont la source. Ils seront ainsi les partenaires actifs du gouvernement 
dans leur mise en œuvre. Le document final sera remis au Gouvernement et son contenu partagé lors d’une 
rencontre nationale qui aura lieu le 12 Juillet prochain.

CARE : contribution « Pour un nouveau modèle de concertation 
Etat-entreprises »

Vendredi  14 juillet 2017 

… suite.





Un collectif de 28 associations 
professionnelles composées de près de 
250 entreprises des quatre coins du pays 
a remis au gouvernement ce mercredi 12 
juillet 2017 un document de concertation 
contenant un « programme de réformes 
économiques pour l’entreprise ».

Initiée par le Cercle d’Action et de Réflexion Autour de l’Entreprise (CARE), 
cette action de concertation a été menée depuis deux ans et demi pour « 
contribuer au renforcement de la concertation entre l’Etat, les entreprises et 
les AP-OP (Association professionnelles et Organisations patronales) ». Les 
problématiques majeures qui ont été posées durant les 25 réunions 
organisées à travers 20 wilayas sont scindées en 5 axes résumant les 
différentes préoccupations des entreprises algériennes.

L’élaboration de ce projet a eu le soutien du CIP  (Center For international 
Private Entreprise) qui est une ONG des Etats-Unis d’Amérique et membre 
de la Chambre du commerce américaine, présente dans 60 pays à travers le 
monde. C’est d’ailleurs « la première fois que le gouvernement algérien 
accepte un financement de la part d’une ONG américaine », a-t-on appris 
auprès des membres de cet observatoire, à l’occasion de la présentation de 
ce programme de réformes ce mercredi à Alger.

Ce nouveau modèle de concertation est basé sur « la confiance et 
l’engagement tout en incluant des mécanismes de suivi-évaluation continu. Il 
est aussi basé sur une démarche inclusive, tout en exigeant de la « 
redevabilité ». Ainsi, la feuille de route comportant des engagements des 
parties prenante concernera : « les entreprises en premier lieu comme 
élément central, ensuite il y a le gouvernement, l’administration, les 
organisations et associations professionnelles, ainsi que les structures 
d’appui ».

Une large consultation

La particularité de ce document, selon ses rédacteurs, « ne réside pas 
dans la nouveauté des propositions, mais dans sa consultation large des 
acteurs économiques, au-delà de leur représentations », qui ont signifié 
leur adhésion et « leur soutien aux propositions de réformes dont ils 
sont la source ».

Les animateurs de ce projet ont mené leur concertation à travers une 
nouvelle approche inclusive et pragmatique « de bas en haut », tout en 
incluant l’ensemble des acteurs économiques pour attirer l’attention des 
pouvoir publics à l’écoute des entreprises et le monde économique. Il est 
clair que le contexte économique difficile dans lequel évolue l’Algérie et 
l’environnement des affaires « peu propice » ont mis le pays face à de 
nombreux défis. « Les entreprises et leurs représentants doivent être 
associés et les expertises mobilisées par les pouvoirs publics.

Observatoire du climat des affaires

A cet effet, un Observatoire du climat des affaires 
(www.oca.dz ) a été créé et servira comme une plateforme 
de suivi méthodique de la mise en  œuvre des réformes 
économiques en direction des entreprises et du climat des 
affaires en Algérie. 









CARE : contribution "Pour un nouveau modèle de concertation 
Etat-entreprises"

Cela fait de nombreuses années que l’environnement des affaires est jugé, par les 
acteurs nationaux comme par les institutions de notation, peu propice à 
l’investissement et au développement économique. La chute drastique des cours 
pétroliers montre la fragilité de l’économie algérienne et rend centrale la question de 
l’amélioration du climat des affaires.

La croissance économique doit désormais être tirée par un secteur productif national 
diversifié. Cela commence, d’ailleurs, à transparaitre dans le discours officiel qui 
affirme la volonté de diversifier l’économie et placer l’entreprise au cœur des 
réformes économiques. Néanmoins, l’ampleur des réformes à mener est 
considérable.

Elles nécessiteront la contribution de toutes les partie-prenantes. Seule une 
démarche inclusive et ouverte permettra de relever les défis du passage à un 
nouveau modèle de croissance économique. A travers ce document issu des 
consultations menées à travers le pays, nous disposons enfin d'un cadre qui 
permettra d'interroger les politiques publiques et les conditions de leur mise en 
œuvre.

A travers cette contribution, nous visons à attirer l'attention sur le fait que la réussite 
d’un nouveau modèle de croissance nécessite la mise en œuvre d’un nouveau 
modèle de concertation Etat-Entreprises.

Pour une nouvelle approche de la relation Etat-Entreprises Les instances de 
délibération économique actuelles sont nécessaires mais insuffisantes. Les 
différents acteurs (gouvernement, patronat, syndicat, associations professionnelles, 
experts...) ont fait des efforts louables pour proposer des solutions notamment lors 
de la tripartite.

Toutefois, les défis auxquels nous devons faire face exigent de nouvelles formes de 
concertation plus inclusives où chaque partie doit être redevable des missions qui lui 
incombent.

En effet, au-delà des solutions préconisées (dans le nouveau modèle de croissance 
où dans d'autres propositions), ce sont les conditions qui sous-tendent l’exercice et 
l’encadrement des activités économiques qu’il faut revoir.

Il s'agit de promouvoir une nouvelle culture de partenariat 
Etat-entreprises basée sur : i) une réelle confiance en l’entreprise et ses 
représentants et ii) de nouvelles méthodes de collaboration impliquant 
l’ensemble des partie-prenantes (Gouvernement, administration 
nationale et locale, entreprises, Associations professionnels et 
organisation patronales, syndicats, universitaires, experts...).

Ces principales partie-prenantes doivent collaborer ensemble à identifier 
les solutions aux problèmes rencontrés par les entreprises. Chaque 
partie-prenante devra assumer une partie de ces engagements. Un 
processus de suivi-évaluation est mis en place et alimenté par 
l'ensemble des partie-prenantes. Une telle démarche doit veiller à 
mobiliser, de manière coordonnée, l’ensemble des ressources et 
compétences disponibles au niveau de toutes les partie-prenantes.

Aucune partie ne peut assumer seule l'effort d'analyse et de proposition 
de solutions de politiques publiques. Cette approche « de bas en haut » 
nous garantit la faisabilité des mesures préconisées et l'adhésion des 
partie-prenantes qui s'engagent à mettre en œuvre la feuille de route 
retenue.

Les recommandations qui émaneront ainsi des acteurs eux-mêmes 
serviront lors de la phase d’évaluation des politiques publiques mises en 
œuvre. Pour un programme des réformes économiques pour l'entreprise.

C’est dans cet esprit que le Cercle d'Action et de Réflexion autour de 
l'Entreprise -CARE - et 1 ses partenaires (associations professionnelles 
et patronales, acteurs locaux, chefs d'entreprises...) mènent depuis 
maintenant un peu plus de deux ans, avec le soutien du Centre 
International "CIPE" , un programme destiné à donner la parole aux 
chefs 2 d’entreprise d’une dizaine de régions, originaires d’une vingtaine 
de wilayas.

Par Nabil Semyane | 





Télévisions



Cliquez sur la capture d’écran pour visionner.

Début du reportage à : 17.22 mns

http://www.entv.dz/tvfr/video/index.php?t=JT20H_12-07-2017


Cliquez sur la capture d’écran pour visionner.

Annonce de l’évènement 0.41 mn
Début du reportage à : 9.39 mns

http://www.entv.dz/tvfr/video/index.php?t=JT19H_12-07-2017


Cliquez sur la capture d’écran pour visionner.

Début du reportage à : 5.27

http://entv.dz/tvfr/video/index.php?t=JT19H_14-07-2017


La vidéo de la cérémonie
11.19 mns

https://youtu.be/TKEA6QtRf70


La radio
Cliquer sur l’image pour écouter le podcast de la Chaîne Une

https://encrypted-tbn0.gstatic.com/images?q=tbn:ANd9GcSTJmsAUgOWEhYQbUvROIeadKxIz-usGVNnBTjOgEneOGvQzG-k


Les Réseaux sociaux



1011 vues, 
31 likes, 15 

commentaires 



En direct :
250 spectateurs

Un total de 320 tweets et retweets sur le sujet
@CareAlgeria
#pree et #oca



Slim Othmani Président de CARE



Quelques Photos de la Cérémonie

Le Collectif des AP-OP, La délégation CIPE et les membres de la TASK Force de CARE



Mahrez AIT BELKACEM, Directeur du Projet, présente le  PREE



Nadhir Laggoune, membre de CARE et de la TF, en maître de cérémonie



Abdulwahab Alkebsi, Deputy Director for Programs. Center for International Private Enterprise (CIPE)



Arrière plan: des membres du Collectif AP-OP. Premier plan, de gauche à droite: Greg J. Simpson de CIPE, , 
Samy Boukaila (membre fondateur et trésorier de CARE), Slim Othmani (Président de CARE).

 et Slim Othmani



De gauche à droite: Mohamed Saïdi (ADPE Annaba), Mohamed El Bey (représentant du CEIMI, Mitidja),membres 
de la Task Force, présentent le travail qu’ils ont effectués autour du PREE dans leurs régions. 



Meriem Bellil membre du collectif AP-OP et de la Task Force



Mohand Touazi, Membre de CARE et de la TF



Samy BOUKAILA présentant l’Observatoire du Climat des Affaires



Amel BELAID, membre de CARE et de la TF, co-leader du projet PREE, présente les perspectives futures.



De g-d : M. Nabil Hattali représentant du Directeur de Cabinet du Président de la République. Représentante de 
la Délégation de l’UE, Représentante de l’ONU,  M. Amara Zitouni Président du Conseil de la Concurrence.



Samy BOUKAILA (CARE, a droite) acceuillant Abdelhafid TEMASSINE représentant de l’APAB.



Abdellali DERRAR représentant du  CNPA 



Shahinez Safia Zighemi, Représentante d’APROMECE



 De d-g : Loubna Lahmici Présidente de CJD
et Nassim Lounès et 



Mr Laid Benamor, Président de la CACI.



M. Nouredine Cherouati représentant de l’Association d’AEP



Abrous OUTOUDERT, Directeur du quotidien Liberté



Abdelaziz Mehheni, Président de la CIPA, signe symboliquement son adhésion au collectif des AP/OP pour le 
PREE



M. Keddour Bettahar, Directeur Général des Douanes et 
M. Djamel BRIKA, Directeur des relations publiques et de l’information.



M. Djamel BRIKA DRPI des Douanes, M. Mohamed Antri-Bouzar, M. Sid Ahmed Tibaoui PDG du WTCA et 
Mr Habib Youssfi Président de le CGOA



M. Gregory Simpson CIPE Regional Director, M. Abdulwahab Alkebsi CIPE Deputy Director, Programs 





M; Samy Boukaila CARE,



Slim Othmani, Président de CARE, 



Reda Allel, Membre de la TF du PREE et d’ACTE Tlemcen



De g-d: Mahrez AIT BELKACEM, Directeur du Projet PREE, Abdulwahab Alkebsi, Deputy Director for Programs. 
Center for International Private Enterprise (CIPE), M. Khodja Mebre de la TF/CARE et d’ATV tamanrasset



de g-d: Mme Pamela BEECROFT et Greg SIMPSON (CIPE), 
Mme Tisha TOMS, représentante de l’ambassade des USA



Des membres du Collectif AP-OP et des membres de la Task force de CARE chargée du PREE en conférence de 
Presse.



A gauche: M. Abderezak Mehenni, Président de CIPA. 

A partir de la droite: M. Keddour Bettahar DG des Douanes etM. Habib Yousfi Président d’honneur de la CGOA



Mabrouk Aib, Président de Nabni 





Les 

Ventilation des participants par type
AP-OP 25

Banque/institution financière 12

Membres de CARE 17

Consultants 15

Education 15

Entreprises Publiques/Privées 35

Institutions publiques 19

Journalistes (Dont 3 TV) 19

ONG Internationales 3

Corps diplomatique 2

Ministères 5

Divers 27

Total 174

Membres CARE Présents 
à la cérémonie

1 Ait Belkacem Mahrez
2 Belaid Amel
3 Bendimered Mehdi
4 Benmiloud Hind
5 Boudra Abdelkrim
6 Boukaila Samy
7 Debbouz Katia
8 Hamdad Amira
9 Hedir Mouloud

10 Kahlane Ali
11 Khelifati Hassen
12 Laggoune Nadhir
13 Lyès Kerrar
14 Mohamed Antri Bouzar
15 Othmani Slim
16 Seghier Zine
17 Touazi Mohand



Programme de 
Réformes Économiques 

pour l’Entreprise

Alger – Juillet 2017

 برنامج الإصلاحات
 الاقتصادیة لفائدة
 المؤسسة

 PREE
2017

Collectif d’Organisations Patronales et d’Associations Professionnelles

Coordonné par :
Avec l’appui de :



PROGRAMME

1. Présentation de la démarche du projet
      Par Mohamed Saidi et Mohamed El Bey 

2. Présentation de la coalition des AP-OP 
     Par Mahrez Ait Belkacem.

3. Présentation synthétique du PREE 2017
     Par Meriem Bellil et Mohand Touazi

4. Présentation de l’observatoire
    Par Samy Boukaila

5. Les activités de plaidoyer à porter par les AP-OP
    Par Amel Belaid

6. Mot du partenaire CIPE
      Par Abdulwahab Alkebsi

7. Photo-souvenir avec l'ensemble des AP-OP partenaires du 
collectif.

De la revendication à la concertation



De la revendication à la concertation

Présentation de la démarche du projet
Par Mohamed Saidi et Mohamed El Bey 
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Qu’est-ce que le PREE ?

De la revendication à la concertation

Une approche « de bas en haut » incluant 
l’ensemble des acteurs économiques, en 
amont et en aval du processus, avec pour 
objectifs de renforcer la concertation et 
d’améliorer l’environnement des affaires



Pourquoi le PREE ?

De la revendication à la collaboration

Contexte économique et financier difficile

Environnement des affaires peu propice au développement 
économique

Limites démontrées des démarches adoptées jusque là

Processus des réformes incontournable

Adhésion nécessaire de toutes les parties prenantes aux 
réformes



Particularités du PREE ?

De la revendication à la collaboration

Démarche inclusive « de bas en haut »

Principe de coresponsabilité

Principe de redevabilité

Exigence de suivi



Particularités du PREE ?

De la revendication à la concertation



Démarche du PREE ?

De la revendication à la concertation

Démarche inclusive « de bas en haut »

Démarche pragmatique

Démarche concertée



Démarche du PREE ?

De la revendication à la concertation

Démarche inclusive « de bas en haut »

Démarche pragmatique

Démarche concertée



De la revendication à la concertation

Présentation du 
collectif

Par Mahrez 
Ait-Belkacem
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De la revendication 
à la concertation



De la revendication à la concertation



Liste des AP-OP du Collectif

AAPED

CNPA



De la revendication à la concertation

Présentation synthétique du 
PREE 

Par Meriem Bellil et Mohand 
Touazi 
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De la revendication à la concertation

Les problèmes quotidiens rencontrés par leurs entreprises

Les obstacles à la création d’entreprise

Les freins au développement de leurs entreprises

Les réformes indispensables à l’amélioration de leurs affaires

Plus de 200 Chefs d’Entreprises questionnés sur :

Constats unanimes :

Préoccupations exprimées communes

Adhésion à la démarche « de bas en haut »

Attente forte de l’accélération du rythme des réformes

Base du PREE ?



De la revendication à la concertation

Un document stratégique portant ambition, vision et principes

Un manifeste

Des propositions de réformes

Gouvernance et action de l’Etat

Compétitivité des entreprises

Financement

Fiscalité

Capital humain

Structure du PREE ?



De la revendication à la concertation

GOUVERNANCE ET ACTION 
DE L’ETAT

▪ Vision économique globale 
et partagée

▪ Rôle des acteurs méso-
économiques

▪ Système d’information 
économique

▪ Plan de formalisation de l’
économie

Structure du PREE ?



Structure du PREE ?

De la revendication à la concertation

COMPÉTITIVITÉ DES 
ENTREPRISES

▪ Simplification des actes 
administratifs

▪ Accès au foncier et gestion des 
zones industrielles

▪ Compétitivité de l’entreprise

FINANCEMENT

▪ Renforcement des capacités de 
service des BEF

▪ Amélioration de l’offre de 
financement



De la revendication à la concertation

FISCALITE

▪ Réduction de la pression 
fiscale

▪ Amélioration de la relation 
administration fiscale / 
contribuable

CAPITAL HUMAIN

▪ Qualification de la 
ressource humaine

▪ Promotion de 
l’employabilité

Structure du PREE ?



De la revendication à la concertation

Présentation de 
l’observatoire

Par Samy Boukaila

4



Présentation Watchdog 

(Observatoire du Climat des Affaires)

www.oca.dz

PREE 2017



     L’Observatoire du Climat des Affaires : Une première  en Algérie

• Un Outil nouveau dans le paysage 
économique Algérien Un

Index du Climat des Affaires (ICA)

• Suivre la mise en œuvre des réformes 
économiques.

• Compilera  deux niveaux d’analyse :

 Quantitatif (enquête nationale auprès des 
chefs d’entreprise) 

Qualitatif (Rapport d’experts sur la base 
de données factuelles).



Mesurer la perception 
des réformes 

économiques par les 
chefs d’entreprise.

Enquête 

Mesurer la mise en 
œuvre effective des 

réformes économiques 
par les pouvoirs publics 

et les autres 
partie-prenantes.

Entretiens
/observation 

On line 
Survey

Off line 
Survey

Mesurer le gap d’implémentation 
(différence entre la perception et 

les mesures effectives)

Quanti Quali

X 
%

1

     L’Observatoire du Climat des Affaires : La structure



Mesurer la perception 
des réformes 

économiques par les 
chefs d’entreprise.

Enquête 

On line 
Survey

Off line 
Survey

Quanti • Enquête Périodique d’un échantillon représentatif  des 
entreprises Algériennes (secteurs d’activité, taille, et 
régions).
• Méthode de sondage : Quotas. 
• Questionnaire online (Web & SMS) + Distribution 
direct (off line : Recueil Tel. & Fax)

• Deux modes de publications :
-Actualisation en temps réel (online) visuel de la 
tendance 
-Sanctionné par un rapport trimestriel (semestriel 
au début) sur la base des critères de 
représentativité.

• Un comparatif périodique (Trim., Sem., Année/ An-1) 
de l’Indice Principal  « ICA »
& Par Axe. 
Donnant la tendance a l’amélioration où régression.

     L’Observatoire du Climat des Affaires : La structure



Mesurer la mise en 
œuvre effective des 

réformes économiques 
par les pouvoirs publics 

et les autres 
partie-prenantes.

Entretiens
/observation 

Quali•Enquête qualitative annuelle conduite par un 
consultant ou un binôme de consultants.

• L’objectif est de mesurer le niveau 
d’implémentation des propositions du PREE.

• En 5 Axes et 10 (ou %) niveaux de notation. Et ce 
pour faciliter la comparaison.

• Les experts analyseront les lois et textes 
réglementaires en premier lieu ainsi que toute 
information concernant la mise en œuvre des 
recommandations du PREE.

• Les experts travailleront avec les AP-OP membres 
du collectif et ils s’ entretiendront avec quelques 
chefs d’entreprises et autres acteurs.

ils élaboreront un rapport ou ils apprécieront 
(notation) en se basant sur une critériologie validé 
par toutes les parties.

     L’Observatoire du Climat des Affaires : La structure



Enquête S0 
(Test/correctifs) 

Rapport 
d’experts 2018

     L’Observatoire du Climat des Affaires : Calendrier

Juillet Janvier Juillet Janvier

Enquête S1 Enquête S2

2017 2018 2018



De la revendication à la concertation

Mot du partenaire CIPE

Par Abdelwahab El Kebsi
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De la revendication à la concertation

Les activités de 
plaidoyer 

Par Amel Belaid
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De la revendication à la concertation

Observatoire du climat des affaires – OCA-
• Site web dédié – www.oca.dz
• Enquête de perception (indice du climat des affaires)
• Rapport d’experts sur la mise en œuvre effective

Relations avec les pouvoirs publics
• Rencontre avec le Premier Ministre par une délégation d’AP-OP
• Rencontres avec les commissions économiques APN et Sénat
• Rencontres avec les Ministères concernés 

Activités co-organisées avec les partenaires du Collectif 
• Formations
• Animation de débats (conférences, table-rondes…)
• Elargissement du collectif à d’autres partenaires

Activités médias
• Articles de presse sur les thèmes de PREE 2017
• Interventions émissions TV, Radio

Actualisation du PREE
• Actualisation du PREE (périodique)

http://www.oca.dz/


De la revendication à la concertation



De la revendication à la concertation

Photo du 
collectif 
d’AP-OP
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Cercle d’Action et de Réflexion 
autour de l’Entreprise

RESTITUTION 
Couvertures média, Réseaux sociaux, Photos, vidéos, participants et chiffres

@CareAlgeria

La Cérémonie de l’annonce du 
Programme des Réformes Économiques pour l’Entreprise 
et du lancement de l’Observatoire du Climat des Affaires

Hôtel El Djazaïr - 12 juillet 017

Merci
Dans 18 mois pour une évaluation sur le chemin parcouru ensemble pour 

un meilleur climat des affaires en Algérie.


